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LE PROGRAMME D’ASSURANCE-EMPLOI DU CANADA APPUIE LES CANADIENS 

PENDANT DES PÉRIODES DE CHÔMAGE. LE PROGRAMME EST FINANCÉ PAR 

LES CONTRIBUTIONS DES EMPLOYEURS ET DES EMPLOYÉS CANADIENS. NOTRE 

TÂCHE EST DE FIXER LES COTISATIONS À L’AE DE MANIÈRE TRANSPARENTE ET DE 

CONSERVER ET GÉRER TEMPORAIREMENT TOUT EXCÉDENT DES COTISATIONS À L’AE 

QUI S’ACCUMULENT À PARTIR DU 1ER JANVIER 2009, ET D’ASSURER LA VIABILITÉ 

FINANCIÈRE DU PROGRAMME DE L’AE. 

NOUS SOMMES L’OFFICE DE FINANCEMENT DE L’ASSURANCE-EMPLOI DU  

CANADA. LE PRÉSENT DOCUMENT EST NOTRE PREMIER RAPPORT ANNUEL.

Note à l’intention du lecteur 

Au moment de préparer ce rapport, des 
parties du cadre législatif sur lequel 
s’appuie l’OFAEC n’ont pas été implantées 
dans leur intégralité. Par exemple, les 
dispositions de la Loi sur l’Office de 
financement de l’assurance-emploi du 
Canada en vertu desquelles l’OFAEC devra 
fixer les taux de l’assurance-emploi n’ont 
pas été promulguées et les dispositions du 
projet de loi C-9, la Loi d’exécution du 
budget, décrivant la création du compte 
des opérations de l’assurance-emploi, sont 
encore devant le Parlement. L’OFAEC a été 
autorisée à commencer ses activités en 
janvier de cette année, et s’est doté de la 
capacité de fixer les taux d’AE de 2011 d’ici 
le 14 novembre de cette année. Ce rapport 
décrit la structure de gouvernance et les 
processus que l’OFAEC prévoit avoir mis 
en place si ce cadre législatif est appliqué 
dans son intégralité. 
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En 2008, le gouvernement du Canada a créé l’Office de financement de 
l’assurance-emploi du Canada (OFAEC), manifestant ainsi son engagement 
à s’assurer de l’intégrité et de la transparence du financement de l’assurance-
emploi (AE) dans ce pays. Nous sommes honorés d’avoir l’occasion de servir les 
Canadiens en poursuivant cet objectif initial. 

Les deux principales fonctions de l’OFAEC sont de fixer les taux de cotisation 
au Programme d’assurance-emploi et de conserver et gérer temporairement – 
indépendamment du gouvernement – tout montant excédentaire de cotisation  
à l’AE.

La loi constituant l’OFAEC est entrée en vigueur en 2008 et l’organisation 
elle-même a été créée à l’automne 2009. L’Office a reçu l’autorisation d’entamer 
ses activités en janvier 2010. Depuis, l’OFAEC s’est concentré sur la mise en 
place d’une structure de gouvernance au sein du conseil d’administration et  
de l’organisation.  

Nous avons élaboré notre Plan d’entreprise et obtenu notre financement  
opérationnel. Nous avons mis en place des procédures et systèmes administratifs 
de contrôle interne. Nous nous sommes également adaptés à d’importants 
changements aux dispositions législatives relatives au financement du Programme 
d’AE, qui étaient devant le Parlement en juin 2010. Ces amendements permettront 
de clarifier d’importants aspects de nos opérations. En sa qualité de société 
d’État, l’OFAEC est déterminé à suivre des pratiques exemplaires et à répondre 
aux plus hautes normes de gouvernance des sociétés.

Lettre conjointe du président et 
du directeur exécutif

David A. Brown	P hil Charko, 
Président	 Directeur exécutif
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Le contexte économique au sein duquel fonctionne l’OFAEC est différent de 
celui qui avait été anticipé quand la loi gouvernant l’Office a été conçue. Étant 
donné la crise économique de 2008 et les mesures prises par le gouvernement 
pour y répondre – le Plan d’action économique du Canada – en 2010, les cotisa-
tions à l’assurance-emploi ont été gelées au niveau de 2009. Par conséquent, 
le nouveau compte d’AE a enregistré un déficit et il ne devrait pas y avoir de 
montant excédentaire à investir au cours des prochaines années. 

Dans l’immédiat, nous allons nous concentrer sur la mise en place d’un 
processus clair et transparent pour fixer les cotisations d’AE et s’assurer que les 
Canadiens comprennent bien notre rôle dans le fonctionnement du Programme 
d’AE. Nous allons continuer à travailler en étroite collaboration avec le gouverne-
ment fédéral et mettre en place les politiques de placement et procédures 
nécessaires pour investir des fonds excédentaires lorsqu’il y en aura. 

Nous remercions les membres du Conseil d’administration pour leur dévoue-
ment et leur travail au cours de cette première année d’opérations de l’OFAEC. 
Nous tenons également à exprimer notre reconnaissance et notre gratitude aux 
divers ministères et organismes du gouvernement fédéral qui nous ont aidés à 
implanter l’OFAEC.

Nous anticipons avec plaisir de poursuivre notre travail d’intendance dans le 
financement du programme de l’AE et de contribuer à sa viabilité. 

Recevez nos plus sincères salutations.

David A. Brown, C.M., c.r.	 Phil Charko, 
Président	 Directeur exécutif

Le 24 juin 2010



Nous aiderons le gouverne-
ment fédéral à s’assurer 
que l’argent perçu au titre 
du programme de l’AE serve 
exclusivement à payer les 
prestations d’AE et les 
frais liés à l’administration 
du Programme.

Autrefois, les montants excédentaires 

des cotisations à l’AE restaient au Tré-

sor. Ils seront maintenant placés dans 

un fonds distinct géré par l’Office de 

financement de l’AE du Canada, dont 

les activités sont libres d’influence de 

la part du gouvernement.

3
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Notre rôle dans l’AE

L’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada (OFAEC) fixe les taux 
de cotisation au Programme d’assurance-emploi (AE) et conserve et gère, le cas 
échéant, les montants excédentaires de cotisations à l’AE — et ce, pour assurer 
la viabilité financière du Programme.   

Le gouvernement fédéral a créé l’OFAEC en 2008 pour qu’il assure l’intendance 
du financement de l’AE, et ce, de manière indépendante et transparente. Le 
gouvernement du Canada gère le programme d’AE en offrant différentes  
prestations, incluant une aide financière temporaire aux citoyens qui se consacrent 
à la recherche d’un emploi ou au perfectionnement de leurs compétences.

L’OFAEC est chargé d’élaborer et de maintenir un processus transparent pour 
fixer chaque année les taux de cotisation à l’AE. Le processus visera à ce que  
le compte des opérations de l’AE atteigne son seuil de rentabilité à partir du  
1er janvier 2009.1

Notre engagement

L’OFAEC aide le gouvernement du Canada à s’assurer que les cotisations à l’AE 
et les revenus connexes servent exclusivement au programme d’AE du Canada. 
Il maintiendra un fonds libre d’influence, géré de façon autonome, pour  
conserver tout revenu excédentaire ultérieur issu des cotisations à l’AE, en plus 
de gérer, lorsqu’il sera versé, un paiement en espèce de 2 milliards de dollars 
de la part du gouvernement du Canada, visant à limiter les hausses du taux 
de cotisation à l’AE et à compenser tout manque à gagner dans le compte des 
opérations de l’AE.  

Nonobstant le rôle important que joue l’OFAEC dans le financement du  
programme de l’AE, il reste que c’est le gouvernement du Canada qui est  
principalement responsable de la gestion de ce programme. Le gouvernement 
fédéral a l’autorité de couvrir les coûts supplémentaires associés aux mesures de  
bonification des prestations, de déterminer l’échéancier des paiements et les 
méthodes de paiements à l’OFAEC, et de l’OFAEC, et de réviser les taux de 
cotisation si les circonstances l’exigent.

1 	 Selon les prévisions, le taux de cotisation de l’AE peut être ajusté à la hausse ou à la baisse de 
15 cents par année au maximum pour chaque tranche de 100 $ de gains assurables (voir page 10).
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Notre raison d’être

L’OFAEC a été créé après des années de discussions sur la meilleure façon de s’assurer que les cotisations à l’AE ne couvrent 
que les coûts du programme d’AE. Le gouvernement du Canada a amendé la Loi sur l’assurance-emploi pour que l’OFAEC 
puisse être créé en qualité de société d’État non-mandataire. Dans son budget de 2010, le gouvernement a créé un compte 
des opérations de l’AE ayant un solde de zéro dollar, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2009. Il a également clarifié les 
dispositions relatives au financement de l’AE. On a établi des mécanismes permettant de suivre le solde du compte des 
opérations de l’AE et d’enregistrer le transfert des fonds entre le Trésor du gouvernement du Canada et l’OFAEC. 

Principaux jalons dans la création de l’OFAEC  

Juin 2008—
l’OFAEC est créé par 
l’entremise du projet 

de loi C 50 pour s’assurer 
que les Canadiens puissent 

faire confiance à 
l’intégrité du financement 

du programme 
d’assurance-emploi 

du pays.

1er janvier 2009—
Le nouveau compte des 

opérations du Canada est 
ouvert, avec un solde de 
zéro dollar (disposition 

de la Loi d’exécution
du Budget de 2010).

1er janvier 2010—
Les dispositions entrent 
en vigueur, permettant 

à l’OFAEC de commencer 
ses opérations.

3 décembre 2009—
Les ministres du Conseil 
du trésor approuvent le 

Plan d’entreprise de 
l’exercice 2009-2010. 

Juin-septembre 2009—
Les membres du Conseil 

d’administration de 
l’OFAEC sont nommés.

31 décembre 2008—
l’ancien compte d’AE 
du Canada est fermé 

(disposition de la 
Loi d’exécution du 
Budget de 2010).

24 septembre 2009—
Tenue de la première 
réunion du Conseil. 

2008 2009 2010



Nous placerons les  
cotisations excédentaires 
de l’AE de manière à 
préserver le capital et à 
générer un revenu, TOUT
en prenant des risques  
acceptables. 

L’OFAEC protègera l’investissement 

des Canadiens dans le programme de 

l’AE en gérant prudemment le porte-

feuille de placements et en limitant 

les risques qui y sont associés. 

6



Rapport annuel 2009-2010    Office de financement de l’assurance-emploi du Canada

7

notre fonctionnement

Le gouvernement du Canada gère le programme d’AE du pays, y compris la perception des cotisations. L’OFAEC est 
chargé de s’assurer de l’intégrité du financement du programme d’AE. Le 1er janvier 2009, le compte des opérations de l’AE 
a été créé, avec un solde de zéro dollar. Depuis, les revenus d’AE sont été déposés dans ce compte et les prestations payées 
à partir de ce compte. En date du 31 mars 2010, le compte des opérations de l’AE enregistrait un déficit. 

 

PRÉVISION DES COÛTS 
DE L’AE

ÉTABLISSEMENT DU TAUX DES 
COTISATIONS

PLACEMENT DES FONDS 
EN EXCÉDENT

L’actuaire en chef — un membre 
de l’Institut canadien des actuaires 
nommé à l’OFAEC par le Conseil 
d’administration — prépare les prévi-
sions actuarielles des coûts relatifs aux 
prestations d’AE et présente un rapport 
intégral au Conseil. Les prévisions 
annuelles s’appuient sur : 

•	L a moyenne des prévisions du secteur 
privé relatives à la main-d’œuvre, 
à l’emploi, au revenu et à d’autres 
facteurs pertinents préparés par le 
ministre des Finances.

•	D es données sur les coûts des 
prestations et d’administration, le 
financement de projets pilotes, des 
mesures transitionnelles et mesures 
de bonification du budget de la  
ministre des Ressources humaines  
et Développement des compétences.

En s’appuyant sur les prévisions de 
l’actuaire en chef, l’OFAEC fixe le taux 
de cotisation du prochain exercice dans 
un rapport publié avant le 14 novembre 
de chaque année.

Lorsqu’il y a des fonds en excédent 
dans le compte des opérations de l’AE, 
ils sont placés par l’OFAEC.

Le 30 septembre de chaque année, le ministre des Finances examine quelles sont les prévisions du solde du compte des 
opérations de l’AE pour le 31 décembre.

Si un déficit est prévu au compte des opérations de l’AE : 

L’OFAEC effectue un transfert de fonds de sa réserve au  
Trésor. Ces derniers sont crédités au compte des opérations 
de l’AE le 31 octobre, ou avant.

Si un excédent est prévu est compte des opérations de l’AE : 

Les fonds excédentaires sont transférés du Trésor à 
l’OFAEC et sont imputés au compte des opérations de l’AE 
(le 31 octobre ou avant). L’OFAEC conserve et place les fonds 
excédentaires jusqu’à ce que le gouvernement en ait besoin 
pour verser les prestations d’AE et, en bout de ligne, les 
retourne aux verseurs de primes par l’entremise de taux de 
cotisation ultérieurs plus bas que ceux nécessaires pour  
atteindre le seuil de rentabilité.

Compte des opérations de l’AE
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Objectifs et résultats : 2009-2010

OBJECTIF 1 RÉSULTATS

Mettre en place les structures et les 

politiques qui conviennent

Le conseil d’administration inaugural de l’OFAEC a été créé à l’automne 2009, 

et comprend sept membres apportant à l’organisme une vaste expertise dans 

le domaine des affaires, du placement et de la finance. L’OFAEC fonctionne 

indépendamment du gouvernement, conformément à la loi qui le gouverne. 

L’année dernière, le conseil d’administration a mis en place trois comités – 

le Comité de placement et des services d’actuariat, le Comité des ressources 

humaines et de gouvernance, et le Comité de vérification. De plus, en  

décembre 2009, il a approuvé le Plan d’entreprise 2009-2010 de l’OFAEC. 

Son Plan d’entreprise de 2010-2011 a été présenté et approuvé. Il a également  

approuvé les règlements administratifs, l’approvisionnement et d’autres  

politiques nécessaires pour mener efficacement les activités de l’Office.

OBJECTIF 2 RÉSULTATS

Mettre en place les ressources humaines 

nécessaires 

Le Conseil d’administration a recruté du personnel expérimenté pour occuper 

deux postes de direction en 2009-2010 : celui de directeur exécutif et de chef 

de la direction financière, le directeur exécutif assumant les fonctions de chef 

de la direction en attendant l’élaboration d’un cadre de gestion intégral des 

ressources humaines.  Le Conseil a également entamé le processus visant à 

trouver un actuaire en chef. 

OBJECTIF 3 RÉSULTATS

Remplir le mandat prescrit par la loi Au courant de sa première année, l’OFAEC a commencé à embaucher le 

personnel nécessaire et à mettre en place les processus et les ressources 

technologiques dont il avait besoin pour fixer le taux des cotisations de 2011 et 

pour gérer sa réserve dans le compte de placement y compris le paiement en 

liquide de deux milliards de dollars, une fois reçu.

OBJECTIF 4 RÉSULTATS

Mettre en place un système rigoureux 

de production de rapports

Des états financiers vérifiés ont été préparés pour 2009-2010 et font partie du 

rapport annuel. Le rapport sera déposé au Parlement par la ministre des  

Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) et 

par le président du Conseil du Trésor. Ils seront également mis à la disposition 

du public par l’entremise du site Web de l’OFAEC.
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Perspectives d’avenir : Objectifs pour 2010-2011

OBJECTIF 1 ACTION

Mettre en place les structures et les 

politiques internes

L’OFAEC consolidera sa gouvernance en terminant et en appliquant son code de 

déontologie et de conduite et en élaborant des procédures détaillées relatives 

aux conflits d’intérêts. 

OBJECTIF 2 ACTION

Recruter les ressources humaines 

nécessaires 

L’OFAEC nommera un actuaire en chef, recrutera d’autres employés et mettra 

en place un cadre de gestion des RH.

OBJECTIF 3 ACTION

Remplir le mandat prescrit par la loi L’OFAEC fixera les taux de cotisation à l’AE pour 2011, mettra en place un  

examen indépendant des méthodes employés par l’actuaire en chef, élaborera 

un cadre de gestion du risque et commencera à mettre en place des politiques 

de placement, ainsi que des systèmes et procédures permettant d’investir les 

fonds (une fois qu’ils seront reçus).

OBJECTIF 4 ACTION

Élaborer un système rigoureux de 

production de rapports

L’OFAEC s’assurera de répondre à toutes ses obligations de rendre des comptes 

telles que prescrites par la loi, et élaborera un plan d’entreprise pour l’exercice 

2011-2012 à partir duquel on pourra mesurer la performance organisationelle 

et en rendre compte. L’OFAEC continuera le développement de son site Web.
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Nous limiterons à 15 ¢ les 
changements annuels du 
taux de cotisation à l’AE  
et, au fil du temps, nous  
déploierons tous les efforts 
nécessaires pour atteindre 
un seuil de rentabilité.  

La Loi régissant l’OFAEC limite à 15 ¢ 

par année le changement annuel du 

taux de cotisation à l’AE pour chaque 

tranche de 100 $ de gains assurables. 
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GOUVERNANCE

Le rôle du Conseil d’administration

Le Conseil d’administration de l’OFAEC a été nommé entre juin et septembre 
2009 et a tenu sa première réunion le 24 septembre 2009. Le Conseil est com-
posé d’un président et de six administrateurs, tous à temps partiel. Les adminis-
trateurs sont en fonction pour une période allant jusqu’à quatre ans, après quoi 
ils peuvent être nommés de nouveau. 

Le rôle du Conseil est de surveiller la gestion de l’OFAEC et de s’assurer 
que l’organisation remplit son mandat tel que prescrit par la loi. Il établit 
l’orientation stratégique de l’OFAEC, protège ses ressources et exerce un suivi de 
la performance de la société.

Responsabilités prescrites par la loi

En vertu de la loi régissant l’OFAEC, le Conseil d’administration doit :

•	 Fixer chaque année le taux des cotisations d’assurance-emploi
•	 Approuver les politiques, normes et procédures de placement de l’OFAEC
•	 Mettre en place les comités du Conseil
•	 Nommer un vérificateur indépendant, un premier chef de la direction et un 

actuaire en chef
•	 Rendre compte des réalisations annuelles de l’OFAEC
•	 Surveiller la gestion de l’OFAEC et ses activités de gestion du risque
•	 Tenir une assemblée annuelle publique et s’engager dans des activités continues 

de sensibilisation

Structures de gouvernance

L’OFAEC est en train d’officialiser ses cadres de gouvernance et d’adopter des 
approches de gouvernance en s’appuyant sur les dispositions de la loi à laquelle 
il est assujetti, sur les pratiques exemplaires d’un conseil d’administration et 
sur ses besoins particuliers. Le Conseil s’est engagé à assumer ses fonctions de 
manière responsable et à établir les mécanismes de contrôle et de reddition de 
comptes qui s’imposent. Il a le pouvoir de déléguer son autorité à la gestion  
exécutive et aux comités du Conseil, en leur fournissant des objectifs précis et 
des structures de reddition de comptes. Le Conseil d’administration continuera 
à travailler sur les pratiques de gouvernance de l’Office et sur le cadre de gestion 
du risque pour les faire évoluer au fil du temps. 
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Normes déontologiques

En vertu du code de déontologie et de conduite du Conseil, les membres du 
conseil et les dirigeants ne pourront s’engager dans des activités entraînant un  
conflit d’intérêt avec leurs responsabilités au sein de l’OFAEC. Le code, ainsi 
que des lignes directrices relatives aux situations de conflits d’intérêt sont en 
train d’être élaborés. 

Responsabilité à l’égard du public 

L’OFAEC doit chaque année présenter un rapport au gouvernement, au Parle-
ment et au public afin que le financement du programme d’AE du Canada soit 
complètement transparent. Il le fera régulièrement par divers moyens. Le rap-
port sur le taux des cotisations publié chaque année avant le 14 novembre par 
le Conseil d’administration fait état du taux des cotisations d’AE pour l’exercice 
à venir. Le rapport annuel de l’Office présente ses activités de gouvernance, de 
placement, ses grandes réalisations ainsi que les objectifs qu’il s’est fixé pour 
l’exercice à venir. Le rapport annuel comprend des états financiers vérifiés et un 
énoncé d’adhésion aux politiques et objectifs du Conseil en matière de placement. 

L’OFAEC publiera également des états financiers trimestriels, et se livrera à un 
examen spécial de ses systèmes et pratiques tous les cinq ans.

Rémunération

Les honoraires des administrateurs et d’autres formes de rémunération sont 
établis conformément aux lignes directrices élaborées par le gouvernement du 
Canada pour les sociétés d’État. Les honoraires annuels des membres du Con-
seil sont de 5 400 $ et de 10 800 $ pour le président. Le tarif quotidien est fixé à 
420 $. En 2009-2010, les honoraires et les dépenses des membres du Conseil, y 
compris le tarif quotidien, s’est élevé en tout à 68 861 $. 

En février 2010, le Conseil d’administration a embauché un directeur exécutif 
à temps partiel qui gère les activités de démarrage de l’OFAEC. Le directeur 
exécutif exerce les pouvoirs et exécute les tâches d’un chef de la direction. À 
ce titre, il surveille les affaires et les opérations quotidiennes de l’organisme. La 
rémunération totale du directeur exécutif s’est élevée à 26 400 $ en 2009-2010. 
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LES comités du Conseil

Le Conseil a mis en place trois comités, chacun étant composé de quatre directeurs 
et d’un président.

Comité de vérification

Le mandat du Comité de vérification est de surveiller les finances de l’OFAEC 
et de s’assurer que les normes de l’organisation en matière d’intégrité financière 
sont respectées. Le Comité surveille les rapports financiers de l’OFAEC, les 
systèmes de contrôle interne et veille à ce que les obligations juridiques et les 
exigences réglementaires qui s’appliquent soient observées. Il est également 
chargé de passer en revue les aspects financiers du plan de gestion du risque de 
l’OFAEC et de recommander au Conseil la nomination d’un vérificateur externe 
et indépendant. 

Comité de PLACement et des services d’actuariat

Ce Comité a deux principales responsabilités. La première est de surveiller la 
fonction de placement de l’Office de financement de l’AE – ce qui comprend 
formuler des recommandations sur les politiques, normes et procédures de 
placement et faire des suggestions sur d’éventuels gestionnaires de portefeuille. 
La seconde est de surveiller les services d’actuariat de l’OFAEC, y compris la 
production du rapport de l’actuaire en chef. À court terme, les objectifs du 
Comité de placement et des services d’actuariat sont les suivants : élaborer  
le cadre de suivi et d’évaluation des politiques, normes et procédures de  
placement du Conseil, recommander un système permettant aux examinateurs 
externes d’évaluer périodiquement le travail de l’actuaire en chef et élaborer un 
cadre permettant de suivre périodiquement à l’interne les rapports sur les 
développements économiques. 



Office de financement de l’assurance-emploi du Canada    Rapport annuel 2009-2010

14

Comité des ressources humaines et de la gouvernance

Le Comité des ressources humaines et de la gouvernance surveille la fonction 
de gestion des ressources humaines de l’Office de financement de l’AE, ce qui 
comprend l’élaboration de politiques de gestion des ressources humaines et la 
rémunération. En plus de donner son avis quant aux nominations des membres 
du Conseil, le Comité surveille la gouvernance interne de l’Office de finance-
ment de l’AE notamment l’élaboration du cahier des charges du Conseil et 
des comités, les évaluations du Conseil, la création et l’application du code de 
déontologie et de conduite, ainsi que les principes et procédures visant à éviter 
tout conflit d’intérêt. 

Composition du Conseil

Conformément à la loi instaurant l’OFAEC, la ministre des Ressources hu-
maines et Développement des compétences Canada (RHDCC) a mis en place 
un comité de nomination composé de trois personnes pour sélectionner les sept 
membres du Conseil d’administration de l’OFAEC. Le comité de nomination, 
qui comprend le commissaire des employeurs et le commissaire des employés, 
a également dressé une liste de candidats possibles en vue de nominations ulté-
rieures et cette liste est régulièrement mise à jour. 



Nous allons gérer une  
rÉserve et tout montant  
excédentaire des cotisations 
à l’AE de manière indépen-
dante et transparente, 
pour s’assurer de la viabilité 
financière du programme de 
l’AE pour tous les Canadiens. 

Le gouvernement du Canada perçoit 

et administre les fonds de l’AE qui sont 

enregistrés dans son compte des opéra-

tions de l’AE. Tout montant excédentaire 

sera transféré à l’Office de financement 

de l’AE du Canada, pour qu’il le gère et le 

place temporairement. 

15



Office de financement de l’assurance-emploi du Canada    Rapport annuel 2009-2010

16

Le conseil

David A. Brown
Monsieur Brown a occupé pendant 29 ans le poste d’associé principal en droit des 
sociétés au sein du cabinet Davies Ward Phillips & Vineberg. Ancien président et 
directeur général de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, il est le 
président fondateur du conseil des gouverneurs du Conseil canadien sur la reddi-
tion de comptes et l’actuel président du Conseil de surveillance de la normalisa-
tion en vérification et certification. Monsieur Brown siège également au conseil 
d’administration de l’University Health Network et du Forum des politiques 
publiques, ainsi qu’au conseil d’administration et au conseil consultatif des fonds 
de placement ouverts au public gérés par Invesco Trimark Limited.  

Monsieur Brown est actuellement président du Conseil d’administration de 
l’OFAEC et membre du Comité de vérification, du Comité des RH et gouvernance, 
et du Comité de placement et des services d’actuariat.  

Elaine Noel-Bentley 
À titre de directrice principale, Rémunération globale, à Pétro Canada, Mme Noel-
Bentley était responsable des dossiers de la rémunération, des régimes de re-
traite et d’avantages sociaux et de la paye. Son expérience dans les secteurs privé 
et public l’a amenée à jouer un rôle dans les domaines de l’assurance et de la 
consultation en ressources humaines, ainsi qu’au sein de la fonction publique de 
l’Alberta. Madame Noel-Bentley a également fait partie du comité d’experts con-
joint sur les normes des régimes de retraite, qui a examiné la législation en cette 
matière et déposé ses recommandations aux ministres des Finances de l’Alberta 
et de la Colombie-Britannique. Madame Bentley siège actuellement à plusieurs 
conseils, notamment au Conseil de fiduciaires du Local Authorities Pension Plan 
et du Conseil d’administration du régime supplémentaire de retraite de l’APEX.

Madame Noel-Bentley est présidente du Comité des RH et de la gouvernance de 
l’OFAEC et membre du Comité de placement et des services d’actuariat.

Janet Pau
Janet Pau est une analyste financière agréée dont l’expérience à titre de cadre 
supérieur comprend 21 ans au sein de la Canfor Corporation. Elle était vice-
présidente et trésorière lorsqu’elle a pris sa retraite en 2004. Madame Pau a 
également occupé les fonctions de gestionnaire adjointe du portefeuille des 
fonds à revenu fixe à la Banque de la Nouvelle-Écosse. Elle siège actuellement 
à plusieurs conseils, notamment au Bureau des gouverneurs de l’Université de 
Colombie-Britannique, au Conseil d’administration du Healthcare Benefit Trust et 
du British Columbia Safety Authority. 

Madame Pau est présidente du Comité de placement et des services d’actuariat et 
membre du Comité de vérification.
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Pankaj Puri 
Monsieur Puri a acquis une expérience appréciable de la comptabilité et de la  
vérification en occupant des postes de direction à la CIBC et à la Banque TD, ainsi 
que chez Coopers and Lybrand. Il est actuellement président de l’Independent 
Internal Audit Services Inc. M. Puri possède une feuille de route éloquente dans les 
domaines de la comptabilité, de la gestion financière, de la vérification interne, de 
la protection des renseignements personnels et de la gouvernance. Il fait présente-
ment partie du conseil d’administration de l’organisme Helping Hands International 
et est un ancien membre du conseil d’administration de United Way of Greater 
Toronto et du conseil régional de la Croix Rouge canadienne du Grand Toronto. 

Monsieur Puri est président du Comité de vérification de l’OFAEC et membre du 
Comité de placement et des services d’actuariat.

Tim O’Neill
Monsieur O’Neill a plus de 30 ans d’expérience à titre d’économiste de 
grande réputation et de cadre supérieur dans les secteurs public, privé et de 
l’enseignement supérieur au Canada et aux États-Unis. Il occupe actuellement 
le poste de professeur invitée à l’université Duke, après avoir également été vice-
président exécutif et économiste en chef à la Banque de Montréal. Il a également 
occupé les fonctions de président du Conseil économique du Canada atlantique 
et de la National Association for Business Economics, située à Washington. 
Monsieur O’Neill siège au Conseil du Independent Electricity System Operator 
(Ontario) et la United Church of Canada Foundation.

Monsieur O’Neill est membre du Comité des RH et de la gouvernance et du  
Comité de placement et des services d’actuariat de l’OFAEC.

Jacques Leblanc
Monsieur Leblanc compte 42 ans d’expérience à titre de comptable agréé et  
14 ans à titre de fellow de l’Ordre des comptables agréés du Québec. Diplômé de 
l’Université Laval, M. Leblanc est également certifié par le Collège des  
administrateurs de sociétés. Il a été associé du cabinet Leblanc Bourque  
Arsenault pendant 25 ans. En plus d’être membre du Conseil de l’OFAEC,  
M. Leblanc siège au Conseil d’administration d’Hydro Québec. 

Monsieur Leblanc est membre du Comité de vérification et du Comité des RH et 
de la gouvernance de l’OFAEC.

Gilles Bernier
Professeur de finance et d’assurance à la Faculté des sciences de l’administration, 
M. Bernier enseigne depuis plus de 30 ans à l’Université Laval, en plus d’être 
titulaire de la Chaire d’assurance et de services financiers l’Industrielle-Alliance.  
M. Bernier detient un PhD en finance de l’Université de Toronto et une certification 
universitaire en gouvernance des sociétés décernée par le collège des  
administrateurs de sociétés. Le professeur Bernier a publié de nombreux articles 
portant sur l’industrie de l’assurance et des finances personnelles au Canada. Il 
siège aussi sur quelques conseils et est membre du Conseil de surveillance des 
normes actuarielles pour le compte de l’Institut canadien des actuaires.

Monsieur Bernier est membre du Comité de vérification et du Comité des RH et de 
la gouvernance.
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États FINANCIERS

L’OFAEC a entamé ses activités en janvier 2010. Pour l’exercice se terminant le 
31 mars 2010, l’ensemble des dépenses se sont élevées à 129 264 $ et ont  
principalement couvert les activités du Conseil d’administration et les activités 
de démarrage de la société, ce qui comprend la location de bureaux provisoires 
et l’attribution de contrats pour retenir les services de professionnels lorsque 
c’était nécessaire. L’OFAEC prendra de l’essor au cours du prochain exercice 
financier, tandis qu’il sera en mesure d’exécuter l’intégralité de son mandat. Il 
continuera à s’assurer que ses activités sont rentables. Pour fonctionner selon son 
plein régime, l’OFAEC devra embaucher du personnel, acheter de l’équipement 
et mettre en place un bureau permanent. 

Déclaration relative aux placements

Conformément à l’article 34 de la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-
emploi du Canada, ce rapport annuel devrait normalement contenir un certificat 
garantissant que les placements détenus par l’Office sont conformes à ses 
politiques de placement. Étant donné que l’Office ne détient pour l’instant aucun 
placement, ce rapport ne contient aucun certificat du genre. 
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Responsabilité de la direction en  
matière de divulgation financiÈrE

La direction de l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada 
(OFAEC) est chargée d’exécuter les tâches qui lui ont été confiées par le Conseil 
d’administration. Ces dernières comprennent la préparation du rapport annuel 
et des états financiers vérifiés. Ces états financiers, approuvés par le Conseil, ont 
été préparés conformément aux normes de comptabilité généralement reconnues 
pour les organismes du secteur public et adaptées aux circonstances. Les autres 
renseignements sur les opérations et les finances apparaissant ailleurs dans ce 
rapport annuel sont conformes au contenu des états financiers. 

La direction maintient des systèmes internes de contrôle de la comptabilité 
conçus pour fournir l’assurance raisonnable que les renseignements financiers 
qui sont donnés sont pertinents et fiables et que les opérations respectent les 
autorités pertinentes. 

La direction a également adopté des pratiques et systèmes de contrôle des 
finances et de la gestion pour s’assurer que les opérations sont conformes à la 
Partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et à ses règlements, à la 
Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada et aux règlements 
administratifs de l’OFAEC. Ces systèmes et pratiques sont également conçus 
pour s’assurer que les actifs sont protégés et contrôlés, et que les activités de 
l’OFAEC sont menées efficacement. 

Ces états financiers ont été vérifiés par un vérificateur indépendant de l’OFAEC, 
soit la vérificatrice générale du Canada, et son Rapport du vérificateur est inclus 
dans le présent document. 

Phil Charko	 Karin Zabel
Directeur exécutif	 Chef des services financiers

Le 28 mai 2010
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Rapport du vérificateur

À la ministre des Ressources humaines et du Développement des compétences

J’ai vérifié l’état de la situation financière de l’Office de financement de l’assurance-
emploi du Canada au 31 mars 2010 et les états des résultats, de la variation des 
ressources financières nettes et des flux de trésorerie pour la période du  
20 juin 2008 au 31 mars 2010. La responsabilité de ces états financiers incombe 
à la direction de la société. Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion 
sur ces états financiers en me fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification  
généralement reconnues du Canada. Ces normes exigent que la vérification soit 
planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états 
financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend 
le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des 
autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend 
également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations 
importantes faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers.

À mon avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une  
image fidèle de la situation financière de la société au 31 mars 2010 ainsi que 
des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour la période du 
20 juin 2008 au 31 mars 2010 selon les principes comptables généralement  
reconnus du Canada. 

De plus, à mon avis, les opérations de la société dont j’ai eu connaissance au 
cours de ma vérification des états financiers ont été effectuées, à tous les égards 
importants, conformément à la partie X de la Loi sur la gestion des finances 
publiques et ses règlements, à la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-
emploi du Canada et aux règlements administratifs de la société.

Pour la vérificatrice générale du Canada,

Sylvain Ricard, CA 
vérificateur général adjoint

Ottawa, Canada 
Le 28 mai 2010
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État de la situation financière	

au 31 mars 2010 (en dollars canadiens)	 	
ACTIFS FINANCIERS

  Trésorerie 	 273,832 $

  Débiteurs 	 1,652 

  Dépôt de garantie 	 1,550  

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS 	 277,034 

PASSIFS

  Créditeurs et charges à payer 	 129,298

  Somme à payer au Compte d’assurance-emploi (note 5) 147,736 

TOTAL DES PASSIFS 277,034 

RESSOURCES FINANCIÈRES NETTES 	 –

EXCÉDENT ACCUMULÉ 	 – $
					   

Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers.

Obligations contractuelles (note 6)

Approuvé par le Conseil d’administration:

David A. Brown	P ankaj Puri

Président du Conseil    	A dministrateur
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État des résultats 	 		

Pour la période du 20 juin 2008 au 31 mars 2010 (en dollars canadiens)	

	BUDGET  	 RÉEL

Charges

  Rémunération du Conseil 	 221,170 $ 	 68,861 $

  Services de consultation 	 340,000 	 38,087 

  Réunions du Conseil 25,000 	 13,569 

  Fournitures de bureau et entretien 262,500 	 8,607 

  Intérêts et charges bancaires 	 – 140 

  Charges totales avant le financement du 

  Compte d’assurance-emploi 848,670 129,264 

Financement du Compte d’assurance-emploi (848,670) 	(129,264)

Excédent annuel et excédent accumulé au 

début et à la fin de la période 	 – $ 	 – $
					   

Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers.
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État de la variation des ressources 
financières nettes	 		

Pour la période du 20 juin 2008 au 31 mars 2010 (en dollars canadiens)		

	BUDGET  	 RÉEL

RESSOURCES FINANCIÈRES NETTES 

AU DÉBUT DE LA PÉRIODE 	 – $ 	 – $

  

VARIATION DES RESSOURCES FINANCIÈRES 

NETTES AU COURS DE LA PÉRIODE

	  

  Excédent annuel 	 – 	 – 

RESSOURCES FINANCIÈRES NETTES 

À LA FIN DE LA PÉRIODE	 	 – $ 	 – $
					   

Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers.

					   

				  
				  



Office de financement de l’assurance-emploi du Canada    Rapport annuel 2009-2010

24

État des flux de trésorerie

Pour la période du 20 juin 2008 au 31 mars 2010 (en dollars canadiens)	 	
ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT 

  Excédent annuel 	 – $

  Variation des éléments hors caisse du fonds de roulement 	  

    Augmentation des débiteurs 	 (1,652)

    Augmentation du dépôt de garantie (1,550)

    Augmentation de la somme à payer au Compte d’assurance-emploi 	 147,736

    Augmentation des créditeurs et charges à payer 129,298

TRÉSORERIE PROVENANT DES ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT 	 273,832 

AUGMENTATION NETTE DE LA TRÉSORERIE 	 273,832 $

Trésorerie au début de la période 	 – 

TRÉSORERIE À LA FIN DE LA PÉRIODE 	 273,832 $
					   

Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers.
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NOTES complémentaires aux états financiers
31 mars 2010 (en dollars canadiens)	

1. POUVOIRS ET MANDAT

L’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada (OFAEC) a été constitué 
le 20 juin 2008 en vertu de la Loi sur l’Office de financement de l’assurance-emploi 
du Canada (la « Loi sur l’OFAEC »). L’OFAEC est une société d’État inscrite à la 
partie I de l’annexe III de la Loi sur la gestion des finances publiques et n’est pas 
mandataire de Sa Majesté.

Tel que décrit à l’article 4 de la Loi sur l’OFAEC, le mandat de l’OFAEC est :

a) de fixer le taux de cotisation en vertu de l’article 66 de la Loi sur l’assurance-
emploi;

b) de maintenir sa réserve en conformité avec cet article de la Loi sur 
l’assurance-emploi;

c) de gérer les sommes qui lui sont versées en application de l’article 77.1 de la 
Loi sur l’assurance-emploi; 

d) de placer son actif financier en vue de s’acquitter de ses obligations financières.

L’OFAEC ne fixe pas à l’heure actuelle le taux de cotisation en vertu de l’article 66 
de la Loi sur l’assurance-emploi, car la législation relative à cette portion de la 
Loi sur l’OFAEC est en suspens. La législation est aussi en suspens quant au 
transfert de fonds à l’OFAEC pour les fins d’établissement d’une réserve. 
	
La première réunion du Conseil d’administration a eu lieu le 24 septembre 
2009. Le plan d’entreprise pour l’exercice 2009-2010 a été approuvé en décembre 
2009 et l’OFAEC a débuté ses opérations en février 2010 avec l’embauche du 
Directeur exécutif.

En vertu de l’article 27.4 (d) de la Loi sur l’OFAEC, le Conseil d’administration 
doit produire annuellement un état des placements de portefeuille. Étant donné 
que l’OFAEC ne détenait pas de placements au cours de la période se terminant 
le 31 mars 2010, cet état financier n’a pas été produit.

L’OFAEC n’est pas assujetti à l’impôt sur le revenu selon les dispositions de la Loi de 
l’impôt sur le revenu.    
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NOTES complémentaires aux états financiers
31 mars 2010 (en dollars canadiens) 

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Ces états financiers ont été préparés selon les principes comptables généralement 
reconnus (PCGR) tel que recommandés par le Conseil sur la comptabilité dans 
le secteur public de l’Institut canadien des comptables agréés et comprennent 
les principales méthodes comptables suivantes :

a)	Utilisation d’estimations

Dans le cadre de la préparation des états financiers, conformément aux PCGR 
du Canada, la direction doit établir des estimations et des hypothèses qui ont 
une incidence sur les montants des actifs et des passifs présentés à la date 
des états financiers, ainsi que sur les montants des revenus et des charges 
constatés au cours de la période visée par les états financiers. Les estimations 
et hypothèses sont revues périodiquement et les résultats des révisions sont 
incorporés dans les états financiers de la période pendant laquelle ils sont 
déterminés. Les résultats réels pourraient varier par rapport à ces estimations. 
Il n’y a pas d’estimations significatives dans ces états financiers.
			    
B)	Financement du Compte d’assurance-emploi

L’OFAEC est financé à 100 % par des sommes payées sur le Trésor et portées au 
débit du Compte d’assurance-emploi. Le montant de financement requis pour 
recouvrer complètement les charges de fonctionnement est constaté à titre 
de crédit dans l’état des résultats. Selon les dispositions actuelles en matière 
de financement, toute somme excédant les besoins opérationnels doit être 
portée par des sommes payées sur le Trésor et portées au débit du Compte 
d’assurance-emploi.  

C)	Charges

Les charges sont comptabilisées lorsque les biens sont reçus et/ou lorsque les 
services sont obtenus. 
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NOTES complémentaires aux états financiers
31 mars 2010 (en dollars canadiens)

3. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS 

L’OFAEC est apparenté, en termes de propriété commune, aux autres ministères 
du Gouvernement du Canada, organismes fédéraux et sociétés d’État. L’OFAEC 
conclut des transactions avec ces entités dans le cours normal des affaires et sur 
des conditions normales de transfert, en conformité aux dispositions incluses 
dans la Loi sur l’OFAEC. Ces transactions sont comptabilisées à la valeur 
d’échange, ce que la direction considère comparable à la juste valeur.

Au 31 mars 2010, l’OFAEC devait 27 401 $ à l’Agence du revenu du Canada 
pour les retenues à la source.

4. INSTRUMENTS FINANCIERS

Juste valeur

La juste valeur de la trésorerie, des débiteurs, des créditeurs et charges à payer 
ainsi que de la somme à payer au Compte d’assurance-emploi est comparable 
à leurs valeurs comptables en vertu de leur échéance à court terme. Tous ces 
instruments financiers ont été encourus dans le cours normal des affaires.

5. SOMME À PAYER AU COMPTE D’ASSURANCE-EMPLOI

Au cours de la période terminée le 31 mars 2010, l’OFAEC a reçu 277 000 $ 
pour financer le coût de ses opérations. Ce montant représente 147 736 $ de 
plus que le montant requis pour couvrir les besoins opérationnels pour la  
période se terminant le 31 mars 2010. À ce titre, ce montant a été constaté 
comme passif dans l’état de la situation financière au 31 mars 2010. 

6. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

L’OFAEC a conclu des ententes pour des services de consultation et de location 
d’espaces de bureaux. Le total des obligations contractuelles au 31 mars 2010 est 
de 20 200 $. Des contrats additionnels ont été conclus après la fin de l’exercice 
pour un montant total de 99 300 $. Il n’y a aucune obligation contractuelle qui se 
termine au-delà du 31 mars 2011.
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nos coordonnéEs

Office de financement de l’assurance-emploi du Canada

440, avenue Laurier Ouest, 2e étage

Ottawa (Ontario)  K1R 7X6

Canada

Téléphone : 613-782-2482

Télécopieur : 613-782-2228

Email : info@ceifb-ofaec.ca




